Pour  Geneviève  - Rofe  - Marie  LemÉT  AT  ER  3 
époufe  de  Jacques  - Marie  G LEZ  EN  , homme 
de  Loi  a Rennes. 


Citoyens  Repr£sentans  du  peuple; 


Une  commifflon  militaire  condamna  à la  mort,  le  17 
thermidor  an  3 , Remi  Lemétayer,  âgé  de  dix-neuf  ans  , 
Se  prononça  la  conftfcation  de  les  biens.  C’eft  en  vertu  de 
la  loi  du  2.5  brumaire  , dont  vous  avez  ordonné  la  révifion, 
que  fut  rendu  ce  jugement. 

L’infortuné  jeune  homme  étoit  innocent.  Cette  perte 
cruelle  , qui  afflige  toujours  fa  famille , eft  irréparable  : au 
moins  la  confifcation  la  plus  injufte  doit  etre  anéantie. 

Tel  eft  l’objet  de  la  pétition  de  la  citoyenne  Lemétayen 
fa  fœur. 

Il  fembleroit,  d après  la  loi  du  4 frimaire  dernier  , qui 
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annuité  toutes  les  confifcations  prononcées  par  les  tribunaux 
& commijjions  militaires  établies  par  la  Convention  quil 
n’y  a plus  rien  à difcuter  ; mais  Renii  Lemétayer  ayant 
été  condamné  avec  des  émigrés  cette  circonflance  exige 
peut-être  une  décifion  des  légiflaceurs. 

La  citoyenne  Lemétayer  la  follicite  avec  une  entière 
confiance.  Quelque  pénible  qu’il  foit  pour  elle  d’expofer 
des  faits  qui  lui  retraceront  d’affreux  fouvenirs  , elle  trou- 
vera une  forte  de  confolation  à manifefter  l’innocence  de 
fon  frère  , quelle  va  établir  d’une  manière  invincible.  Cette 
preuve  amènera  la  conféquence  naturelle  que  fes  biens  ne 
dévoient  pas  être  confifqués. 

En  fuppofant  même  qu’il  eût  été  coupable,  & qu’on 
pouvoir  le  condamner  à la  peine  de‘  mort  , aucune  loi , 
non  , dans  cette  fuppofition  odieufe  & chimérique , aucune 
loi  n’autorifoit  à prononcer  la  confifcation. 

Remi  Lemétayer,  domicilié  de  la  commune  d’Auray, 
avoir  puifé  dans  une  éducation  foignée  les  principes  ôc 
l’amour  de  la  liberté.  Il  n’héfita  pas  â fe  ranger  fous  les 
drapeaux  de  la  République.  Il  fervit  d’abord  dans  la  com- 
pagnie des  canonniers  de  Lomariaquer.  Cette  compagnie 
ayant  été  diffoute  , il  entra  dans  la  garde  nationale  d’Auray  , 
où  il  montra  autant  de  zèle  que  d’aétivité. 

La  defcente  des  émigrés , au  commencement  de  mefîidor 
an  3 , donna  une  nouvelle  audace  aux  chouans  , qui 
inondoient  tout  le  Morbihan.  On  craignit  qu’ils  n’eufTent 
attaqué  Auray.  Le  commandant  fit  mettre,  le  9 mefildor, 
la  garnifbn  fous  les  armes , ainfi  que  la  garde  nationale  : 
ces  deux  corps  y refièrent  jufqu’à  dix  heures  du  foir.  Le 
commandant  raffûté  ordonna  la  retraite.  11  conçut  dans  la 
nuit  des  inquiétudes  plus  vives  } & le  10  , entre  quatre 
&-cinq  heures  du  matin , il  prit  le  parti  d’évacuer  la  ville. 
Les  autorités  conflitnées  & une  paxtie  des  habitans  fe 
retirèrent  avec  lui  à l’Orient  : mais  la  générale  n ayant  point 
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hé  battue  le  plus  grand  nombre  des  habïtans , qni  igno- 
roienc  fon  départ  , ne  purent  le  fu  ivre. 

Une  troupe  de  chouans  , inllruite  que  la  ville  étoic 
abandonnée  par  la  garni  fon  > & fans  moyens  de  défenfe, 
y entra  quelques  heures  après.  Les  rebelles  forcèrent  plus 
de  trois  cents  habuans  qui  étuienc  fans  armes , de  marcher 
avec  eux. 

Remi  Lemétaycr  fut  un  de  ceux  qu’ils  emmenèrent. 
Arraché  de  fon  domicile,  entraîné  par  violence  dans  le 
ralfemblemcnt  des  chouans  & des  émigrés  , il  étoic  mal- 
heureux , &:  non  criminel. 

L’armée  républicaine  entra  viétorieufe  dans  Quiberon , le 
3 thermidor  ; elle  fit  des  milliers  d~  prilonniers  , qui  fu- 
rent conduits  à Auray. 

Les  repréfentans  du  peuple  Blad  &:  Tallien  , envoyés 
extraordinairement  dans  les  départenicns  de  rOueft  , prirent, 
le  jour  même  de  la  victoire  , un  aimé  conçu  dans  les 
termes  fuivans  : 

« Arrêtons  qu’il  fera  fur- le- champ  nommé  une  commif- 
« lion  militaire,  à l’efFéc  de  juger,  conformement  à la 
» loi  du  2 5 brumaire  l’an  3,  les  émigrés,  chouans  , Sc 
” autres  individus  vaincus  ce  jour  ? ar  i’uimée  de  la  répu- 
s’  blique  , aux  ordres  du  général  Hochï  , qui  ejl  chargé 
**  de  nommer  les  membres  qui  devront  corrpofer  ladite  com - 
» mijjion.  » 

Un  fécond  arrêté  , du  5 thermidor  , déligne  les  diverfes 
dalles  fur  lefquelles  la  commillion  aura  â prononcer. 

On  transfera  dAuray  les  prifonniers  dans  les  diflérens 
lieux  où  les  commilhons  militaires  furent  établies.  Remi 
Lemétayer  fut  ramené  à Quiberon.  Sa  mère  alla  l’y  joindre; 
elle  expofa  fon  innocence  aux  officiers  fupérieurs. 

Les  foldats  républicains  furent  vivement  touchés  de  la 
doaioureufe  lituation  d’une  mère  éplorée  qui  detnandoic, 
au  nom  de  la  juftice  & de  l’humanité,  qu’on  épargnât  les 
jours  de  fon  fils.  On  parut  craindre  qu’ils  n’eulîènc , ainfi 
que  le  public , montré  trop  de  feufibiiité.  Depuis  la  mile 
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en  activité  de  la  feptièma  commiflîon  militaire , devant 
laquelle  Remi  Lemétayer  fut  traduit  le  17  thermidor,  les 
féances  avoient  été  publiques.  O11  fit  fortir  tous  ceux  qui 
s’étoient  préfentés  pour  afîîfter  à celle-ci , 6c  elle  fut  tenue 
fecretement . 

La  procédure,  vous  aurez  peine  a le  croire,  citoyens 
rerrésentans,  ne  ccnfifte  que  dans  un  interrogatoire. 

On  demanda  à Remi  Lemétayer  , « pourquoi  il  fe 

trouvoit  avec  les  émigrés  j pourquoi  il  n’avoit  pas  fuivi 
» la  force  armée  de  la  commune  d’Auray.  » 

Il  répondit  avec  ingénuité  , « que  les  rebelles  Tavoient 
55  forcé  de  marcher  avec  eux  ; que  le  commandant  avoic 
» dit  la  veille  , quon  pouvoit  fe  retirer  jufquau  coup  de 
>3  baguette  } qu’il  n’étoit  point  parti  avec  la  force  armée  , 
33  parce  qu’il  dormoit,  6c  que  la  générale  n avoir  pas  été 
» battue.  » 

Cette  défenfe  , fimple  6c  naïve , opérait  évidemment  fa 
j unification. 

Trois  habitans  d’Auray  , François -Sébaftien  Ménard 
employé  dans  les  douanes  , Jean  Bouilly  , boulanger  , 6c 
Jean  Dumas  tiiTerand  , traduits  le  même  jour  devant  la 
commifiion  militaire  , fe  défendirent  uniquement,  comme 
Remi  Lemétayer  , fur  ce  qu’ils  avoient  été  entraînés  par 
violence  dans  le  raffemblement  des  chouans  6c  des  émi- 
grés , 6c  ils  furent  renvoyés  à de  plus  amples  informations 
par  le  jugement  même  du  17  thermidor  , qui  le  condamna 
à la  peine  de  mort  avec  fept  autres  prifonniers  _,  parmi 
lefquels  il  y avoit  des  émigrés  6c  déclara  leurs  biens 
acquis  6c  confifqués  à la  République. 

On  eft  frappé  d’étonnement  à la  leéture  de  ce  jugement. 
Il  n’eft  pas  en  effet  poffible  de  concevoir  comment , fur 
les  mêmes  faits  , fur  les  mêmes  moyens  de  défenfe , des 
habitans  de  la  même  commune  ont  été  traités  d’une  ma- 
nière fi  différente  6c  fi  cruelle  pour  la  malheureufe  viéfime 
qui  a fubi  la  mort.  Il  n’y  a qu’une  commiflîon  jugeant  ré- 
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voîutionnairement  , qui  ait  pu  commettre  cette  fatale 
erreur  ; une  corn  million  compofée  arbitrairement  cie  cinq 
perfonnes  , ou  il  n’y  avoit  ni  rapporteur , ni  commiflaire 
du  pouvoir  exécutif  \ une  commilîion  qui  n’étoit  a freinte 
à aucune  forme  ? d aucune  règle. 

On  ne  pouvoir,  certes,  tirer  une  induction  (milite  de  ce 
qu’un  des  condamnés  dit  que  Remi  Lemétayer  avoit  été 
fait  fécond  capitaine  des  chouans  à Quiberon. 

i°.  Remi  Lemétayer  ne  fuq  point  interrogé  fur  cette 
prétendue  qualité  ; 2.°.  il  ne  fut  point  confronté  à celui  qui 
la  lui  donna. 

Quand  on  fuppoferoit  que  Remi  Lemétayer  fut  réelle- 
ment fait  fécond  capitaine  d’une  des  compagnies  des  ha- 
bitans  d’Auray  organifées  à Quiberon  , il  eft  fenfible  que 
ce  n’eût  été  qu’une  continuation  de  violence. 

Tel  eft  le  point  capital  qu’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue» 
L’invaüon  de  la  commune  d’Auray  par  les  chouans  le 
10  mefîidor  , 6c  la  violence  qu’ils  exercèrent  contre  un 
grand  nombre  des  habitans  de  cette  commune  pour  les 
entraîner  dans  le  raflemblement  des  émigrés  , font  des  faits 
de  notoriété  publique  : les  autorités  continuées  de  la  com- 
mune d’Auray  les  ont  certifiés  de  la  manière  la  plus  pofi- 
tive  \ radmi  ni  {{ration  du  diftriét  d’Auray  en  a garanti  la 
vérité  dans  un  avis  qu’elle  donna  le  29  thermidor  an  4 * 
& qui  détermina  un  arrêté  du  département  du  7 fruétidor 
fuivant.  Cet  arrêté  accorde  au  citoyen  Briard  aîné  la  main- 
levée du  fcqueftre  des  biens  de  fon  frère  , tué  lors  de 
l’attaque  du  28  mefîidor  à Quiberon» 

L’admi ni ft ration  municipale  a rendu  le  même  témoignage 
dans  un  certificat  du  quatrième  jour  complémentaire  an  4* 
Ces  faits  éroieut  parfaitement  connus  des  corn  millions 
militaires  ( 1 ) , . & de  ia  fe  prié  me  commilîion  même,  qui 


(1)  Deux  jours  après  le  jugement  de  l'infortuné  Remi  Lemétayer > 
îa  première  commilîion  militaire  de  Quiberon  acquitta,  par  un 
jugement  rendu  fiance  publique  , le  citoyen  Coudé  , homme  de 
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confulta  à ce  fujet  le  repréfenranr  du  peuple  Blad  , dont 
on  va  dans  un  moment  voir  la  réponfe  , 8c  qui  ren- 
voya , comme  on  vient  de  le  dire,  à de  plus  amples  infor- 
mations fur  ces  faits  mômes  , trois  habitans  dJAuray  , jugés 
avec  Remi  Lemétayer. 

Ce  n’eft  donc  point  ici  le  lieu  d’argumenter  de  la  loi  du 
3o  prairial , qui  prononce  la  peine  de  mort  fans  ajouter 
celle  de  la  confifc&tion  des  biens  , contre  les  chefs  , 
Commandans  &:  capitaines  des  chouans  , de  qui  ne  con- 
damne qu’à  une  détention  de  quelques  mois  8c  à une 
amende  ceux  qui  font  partie  des  raifemblemens  armés.  La 
févérité  de  cette  loi  eft  évidemment  j ufte.  Les  commandans 
8c  capitaines  font  très-coupables  comme  auteurs  ou  parti- 
cipes volontaires  des  raffemblemens  : au  contraire , ceux 
qui  avoient  des  grades  à Quiberon  , ne  cédoienr  qu’à  la 
force. 

Âinfi  le  difpofmf  du  jugement  donne  vainement  à Remit 
Lemétayer  la  qualification  de  fécond  capitaine  des  chouans. 

Il  ajoute  que  « Remi  Lemétayer  8c  les  fepr  autres  indi- 

vidus  font  Français  ; qu’ils  ont  été  faits  prifonniers  dans 
3»  la  prefqu'ifle  de  Quiberon  le  3 thermidor  , lorfqu’elle 
55  fut  reprife  par  l’armée  de  la  République  françaife  ; qu’ils 
J5  font  en  outre  convaincus  d’émigration  , d’a/oir  porté 
55  les  armes. défait  partie  d’un  raflemblement  d’émigrés.  » 

Pour  appuyer  les  motifs  de  cet  énoncé  , la  commifliotï 
cite  les  articles  I , II  8c  VI!  de  la  feûion  première  , titre 
IV  de  la  loi  du  2,5  brumaire  concernant  les  émigrés  , dont 
elle  applique  les  difpofïtions  à tous  les  individus  condamnés 
en  rrtajfe. 

Des  divers  motifs  exprimés  dans  le  jugement  il  n’en 


loi  , âgé  de  quarante  ans:  «<  fur  ce  qu'il  eft  confiant  (ce  font  les 

» term  s d i j’  gement  ) que  ce  n’eft  que  par  force  que  ledit  Coudé 

» a fi  un  les  chouan-  à Q ’brron  , ayant  été  pris  par  eux  à 

y>  /lu  ray  , lorfquils  y font  entrés  , acquitte  ledit  Coudé,  & or- 

» donne  qu'il  fera  fur-le- champ  mis  en  liberté.  » 
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eft  pas  un  qui  puifîe  juftifier  la  condamnation-  rendue  contre 
Remi  Lemétayer  , de  même  qu’aucune  des  difpofitions  de 
la  lai  du  2.5  brumaire  ne  pouvoit  lui  être  appliquée  (1). 

i°.  Il  n’étoit  point  convaincu  d'émigration  : non-feule- 
ment il  n’étoit  point  émigré  de  fait  , mais  il  n’avoic  jamais 
été  infcrit  fur  aucune  lifte  d’émigrés. 

2°.  Il  ne  faifoit  point  partie  d’un  raffemblement  d’émi- 
grés , puifqu’il  ne  s’étoit  point  réuni  à eux  volontairement 
3°.  Rien  ne  prouve  que  Remi  Lemétayer  ait  porté  les 
armes  : il  ne  fut  point  interrogé  fur  ce  fait  , dont  on  n’au- 
roit  pu  le  convaincre  que  par  une  information.  En  le  prenant 
même  pour  certain  , c’étoit  un  aéte  forcé  qui  n’avoit  pas 
la  moindre  apparence  de  crime. 

Telle  eO:  la  jufte  idée  qu’en  conçurent  les  repréfentans 
en  mifïïon.  Leur  arrêté  du  5 thermidor  prouve  que  les 
hommes  enrôlés  par  violence  ne  dévoient  par  être  réputés 
coupables.  « Il  excepte  de  la  mife  en  jugement  les  marins 
» 8c  foldats  arrachés  des  priions  d' A ngieterre , 8c  enrôlés 
» par  la  violence.  » 

La  même  exception  devoit  fans  doute  avoir  lieu  pour 
le  liabitans  d’Auray  , arrachés  de  leurs  domiciles  , 8c  enrôlés 
par  force  à Quiberon.  Audi  le  repréfentant  Blad  , confulré 
parla  feptième  co  ni  mi  (lion  militaire  , lui  manda,  le  i3  ther- 
midor , «que  c’ctoic  fon  opinion. n 

« On  connoît  d’une  manière  allez  pofitive  , dit  ce  re- 
* préfentant  , jufqu’où  les  émigrés  8c  les  chouans  ont  pé- 
» nétré  dans  l’intérieur  des  terres  8c  les  communes  qu’ils 
» ont  parcourues.  Si  les  individus  qui  ont  comparu  devant 


(i)  Article  premier.  « Le?  émigrés  font  bannis  à perpétuité  dU 
* territoire  français  , & leurs  biens  font  acquis  à la  République.  >x 
Article  IL  « L’infraéïion  de  leur  ban  fera  punie  de  mort.  » 
Article  VII.  « Les  émigrés. . . feront  jugés  dans  les  vingt-quatre 
» heures  par  une  commiflion  militaire  , compofée  de  cinq  per- 
» fonnes  , nommées  par  V état-major  de  la.  divijîon  de  V armés: 
» dans  Retendue  de  laquelle  ils  auront  été  arretés.  » 
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»»  vous,  en  font  domiciliés  , 8c  prouvent  qu’ils  y réfidoient 
w à l’époque  du  débarquement,  leur  excufe  mérite  d’être 
55  prife  en  confidération,  Si , au  contraire  , leur  demeure 
» habituelle  eft  hors  de  ce  cercle , ils  ne  peuvent  alléguer 
55  qu’on  leur  a faic  violence  , puifque  ceux  qu’ils  feroient 
5>  dans  le  cas  d’en  accufer,  ne  feroient  pas  parvenus  jufqu’à 
» eux.  >5 

Par  quelle  fatalité  la  feptième  commiffion  militaire  ne 
fuivit-elie  pas  ce  principe  de  juftice  que  proclamoit  en- 
core la  voix  publique  ?<  Les  autres  commilîions  militaires 
établies  à Quiberon  même  , à Auray,  à Hennebond,  Ôcc. , 
entendirent  le  cri  de  l’opinion  générale  , 8c  n’ofèrent  la 
braver.  Plus  de  trois  cents  habitans  d’Àuray  eurent  le 
bonheur  d’être  jugés  par  elles,  6c  furent  acquittés. 

De  tous  les  citoyens  de  cette  commune  faits  prifonniers 
à Quiberon  , il  n’y  en  eut  que  fept  à périr  , dont  cinq 
condamnés  par  le  jugement  du  17  thermidor , 8c  deux 
autres  jugés  à Auray  , mais  pleinement  convaincus  d’in- 
telligence avec  les  chouans  6c  les  émigrés. 

Cet  expofé  des  faits  démontre  invinciblement  l’innocence 
de  Remi  Lemétayer. 

Elle  eft  atteftée  par  un  certificat , du  deuxième  jour 
complémentaire  an  4?  de  dix  citoyens  d’Auray  , d’un  patrio- 
tifme  bien  prononcé.  Ils  affirment  qu’il  eft  à leur  parfaite 
connoiflance  que  et  les  chouans  , lors  de  leur  entrée  à Auray, 
55  s’emparèrent  avec  violence  d’un  très  - grand  nombre  des 
s?  habitans  de  ladite  commune , 6c  notamment  de  Remi  Le- 
5>  métayer , qu’ils  entraînèrent  à Quiberon.  » 

Elle  eft  reconnue  par  l’adminirtration  municipale  du 
canton  d’Auray  ^ dans  le  certificat  du  quatrième  jour  com- 
plémentaire déjà  cité. 

Les  adminiftrateurs  difent  que  « Remi  Lemétayer  n’avoit 
>5  jamais  été  mis  au  nombre  des  émigrés  ; • 

>3  20.  Qu’il  n’avoit  donné  aucune  preuve  d’incivifme.,  ni 
« manifefté  le  moindre  attachement  pour  le  parti  des  chouans, 
as  fuit  par  fes  propos,  foit  par  fa  conduite  avant  l’époque 
» de  leur  entrée  à Auray  j 
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3°.  Qu  il  s’étoit  au  contraire  rangé  fous  les  drapeaux 
* de  la  République  , ayant  fervi  dans  la  compagnie  des 
» canonniers  de  Lomariaquer  jufqu’à  fa  difTolution , Sc  en- 
>5  fuite  dans  la  garde  nationale  jufqu’au  10  mefïidor,  jour 
» de  l’invafîon  des  chouans  ; 

» 4°*  Qu’on  ne  peut  raifonnablement  révoquer  en  doute* 
& d’après  le  certificat  de  dix  citoyens  d’une  probité  ëc  d’un 
« civifme  a lepreuve , que  la  violence  feule  avoit  pu  l’en- 
& traîner  au  raffèmblement  de  Quiberon.  « 

Perfuadée  qu’avec  ces  preuves  éclatantes  ëc  irréfiflibles 
de  1’  innocence  & fur-tout  de  la  non  émigration  de  Remi. 
Lemétayer  -,  le  département  du  Morbihan  ne  balanceroic 
pas  à donner  main- levée  du  féqueflre  de  fes  biens  , la  cL» 
royenne  Lemétayer  préfenta  une  pétition  afin  de  l’obtenir* 
Elle  étoit  bien  éloignée,  citoyens  représentai  y de  cher- 
cher à lurprendre  une  adminiftration  dont  les  membres  font 
aufiî  recommandables  par  leurs  lumières  que  par  leur  patrio^ 
rifme,  ëc  le  plus  entier  dévouement  à la  République;  mais 
il  étoit  naturel  de  penfer  qu’en  condamnant  en  rnajje  huit 
individus  , le  jugement  du  17  thermidor  n’avoit  pu  frapper 
de  confifcation  , en  conformité  de  la  loi  du  a5  brumaire  , 
que  les  biens  de  ceux  qui  étoient  émigrés. 

Le  i3  vendémiaire  an  5 , l’admirïill ration  centrale  du 
département  prit  un  arrêté  qui  porte  en  fubflance  « qu’il 
paroît  confiant  eue  Remi  Lemétayer  ne  s’efl  point  réuni 
aj  volontairement  aux  émigrés  ëc  aux  chouans  à Quiberon  ; 
» qu’il  aéré  arraché  de  fon  domicile  par  force  & par  violence...., 
*>  ëc  qu’il  réfulte  de  ces  faits  qu  ii  a été  fait  audit  Lemé - 
» tayer  une  Jauffe  application  de  la  loi . 

» Mais,  conlidérant  qu’elle  ne  pourroit*  fans  outre-pafTèr 
» les  limites  de  fes  pouvoirs  , s’immifeer  dans  aucun  objet 
» dépendant  de  l’ordre  judiciaire  , l’adrniiïiftration  du  dépar- 
» cernent  déclare  qu’elle  efl  incompétente  , ëc  renvoie  la  ci-* 
» toyerne  Lemétayer  fe  pourvoir,  fou  en  callation,  ou  de 
telle  autre  manière  qu’elle  verra.  » 

En  reconnoilfant , par  cet  arrêté  , qu’il  a été  fait  une 
Pétition  au  Corps  légiflatif  A 5 
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faufle  application  de  la  loi  à Remi  Lemécayer,  fadminif- 
tration  du  département  offre  une  nouvelle  garantie  de  Ion 
innocence. 


La  citoyenne  Lemétayer  s’eft  pourvue  au  tribunal  de 
caffation  par  la  voie  de  i incompétence  contre  le  jugement 
du  17  thermidor. 

Le  tribunal  s’eft  cru  lié  par  l’arrêté  des  repréfentans  du 
peuple  Biad  ôc  Tallien  du  3 de  ce  mois.  Il  a rendu  , 
le  29  floréal  dernier , le  jugement  fuivant. 

« Attendu  que  le  tribunal  de  calfation  ne  pourroit , fans 
» annuller  de  fait  l’arrêté  du  3 thermidor  3 calfer  par  in- 
»>  compétence  le  jugement  dont  il  s’agit  , comme  rendu 
j>  par  une  commiflion  militaire  nommée  par  le  général 
Hoche  , tk  qu’au  Corps  légi datif  feul  appartient  le  pouvoir 
a»  d’annulkr  un  pareil  arrêté  , 

» Déclare  qu'il  n’y  a lieu  de  fiat  1er  fur  la  demande  en 
j>  calfation  de  Geneviève  - Rofe  - Marie  Lemécayer  » (1). 


Renvoyée  vers  vous , citoyens  représentai  , pour  raire 
lever  l'obltacle  qui  a empêche  le  cours  de  la  juftice  , la 
citoyenne  Lrmé.ayer  obfcrve  que  vous  pouvez  tout  appla- 
nir  vous  mêmes  Ôc  tout  décider,  en  lui  accordant  la  main- 
levée du  (équeftre  des  biens  de  fon  frère. 

Ce  n eft  point  , elle  i’ofe  dire  , votre  humanité , votre 
indulgence  qu’elle  invoque.  Non,  il  ne  s’agit  ici  ni  de  vous 
émouvoir,  ni  de  vous  incérefler  , ni  fur-tout  de  vous  rap- 
peler les  grands  principes  politiques  fur  les  confifcations 
principes  qui  déterminèrent  , le  5 germinal  dernier  , le 
Corps  législatif  à reftiruer  les  biens  confifqués  fur  les  membres 
& fuppôts  de  Lu  commune  confpiratrice  de  Paris  du  9 ther - 


(1)  La  citeyenne  Lemétayer  fe  flatte  que  le  citoyen  rapporteur 
voudra  bien  rendre  compte  de  cette  partie  de  fa  pétition  % & des 
concluions  relatives. 


midor , 8c  qu*il  vient  de  confacrer  folemnelîement  en  rendant 
la  loi  du  4 frimaire,  puifqu’elle  forme  une  loi  générale. 

C’eft  votre  équité  feule  que  réclame  la  citoyenne  Lemé- 
tayer.  L, ‘innocence  de  fon  frère  eit  démontrée  8c  inconteC* 
table.  L’efptit  de  modération  qui  a diété  cet  écrit  (i  ümpie* 
lorfqu'il  etoit  Ci  facile  d’infpirtr  le  plus  grand  intérêt  , 
n’a  vu  dans  le  jugement  qui  l’a  fait  périr  , qu’une  funefte 
méprife.  Mais  on  ne  doit  pas  craindre  de  répéter  que  la 
confilcation  de  fes  biens  ( fort  médiocres  ) eft  d’une  ex- 
trême injuftice  j ou  plutôt  c’eft  un  atteinte  réelle  au  droit 
facré  de  propriété. 

i°.  La  loi  du  14  floréal  an  3 fixe  , de  la  manière 
la  plus  précife  , le  principe  des  confifcacions  qui  pourront 
être  prononcées  à l’avenir.  Elle  déclare  que  ce  principe  eft 
maintenu  “ à l’égard  des  confpirateurs  , des  émigrés  8c  de 
» leurs  complices  , des  fabricateurs  8c  diftributeurs  de  faux 
» aflignats  8c  de  faufle  monnoie  , 8c  des  dilapidaient  de 
» la  fortune  publique.  » 

Voilà  les  feuls  crimes  qui  emportent  la  peine  de  confl feation. 

20.  La  loi  du  2 5 brumaire,  concernant  les  émigrés, 
dont  la  commilîion  militaire  a étayé  fon  jugement  , 11e 
prononce  la  confifcation  des  biens  que  des  feuls  émigrés  8c 
de  leurs  complices. 

Suivant  la  feétion  III  du  titre  premier,  les  complices 
des  émigrés  font  ceux  qui  font  convaincus  d’avoir  favorifé 
les  projets  hoftiles  des  émigrés,  de  leur  avoir  fourni  des 
munitions  de  guerre,  des  fecours  pécuniaires,  8cc. 

La  eonnoiffance  de  ces  crimes  n’eft  point  attribuée  à la 
çommiflion  militaire^  fuivant  1 article  XV  de  la  fe&ionll, 
titre  V,  les  complices  des  émigrés  font  jugés  par  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Tout  le  monde  fait  que  les  difpofltions  pénales  ne  font 
pas  fufeeptibies  d’extenfion}  8c  c’eft  un  principe  dicté  pat 
la  raifon  même,  qu’en  matière  de  délits,  on  n’argumente 
jamais  d’un  cas  à l’autre.  Il  ne  peut  donc  êira  ici  queftion 
du  paragraphe  IV  du  titre  premier  de  la  loi,  qui  réputé 


émigré _>  tout  Français  convaincu  d’avoir , durant  Vïnvafion 
faite  par  les  armées  étrangères  quitté  le  territoire  de  la 
République  non  envahi j pour  rélider  fur  celui  occupé  pat 
l’ennemi. 

Ce  paragraphe  n’a  point  été  cité  dans  le  jugement  du  17 
thermidor ^ il  eût  été  trop  mai  appliqué,  d’abord  parce  qu’il 
parle  des  armées  étrangères,  8c  d’une  invafion  faite  par  elles, 
8c  non  d’un  raffemblemenr  d’émigrés.  C’elfc  fur  les  dangers 
auxquels  un  gouvernement  eft  expofé  par  les  crimes  po- 
litiques, que  fe  mefure  la  rigueur  des  peines  qui  doivent 
être  prononcées  contre  les  coupables.  La  République  pou- 
vant concevoir  des  alarmes  fur  une  invahon  faite  par  des 
armées  étrangères , 8c  ne  pouvant  avoir  que  des  inquiétudes 
fur  un  rallemblement  d’émigrés , la  loi  qui  a réputé  émigré 
tout  Français  au  moment  ou  il  quitceroic  le  territoire  de 
la  République  non  envahi  ^ pour  rélider  fur  celui  occupé 
par  les  ennemis  , n’a  point  prononcé  la  peine  d’ émigration , 
8c  par  conféquent  la  double  peine  de  mort  5c  de  con- 
ffcation  des  biens,  contre  les  individus  pris  dans  les  raf- 
femblemens  d’émigrés. 

Enfuite  les  habicans  d’Auray  ne  quittèrent  point  un  ter- 
ritoire non  envahi^  pour  rélider  fur  celui  qu’occupoient  les 
émigrés.  C/efl:  précifément  tout  le  contraire  j le  territoire 
d’Auray  avoir  été  envahi,  8c  les  rebelles  avoient  emmené 
une  grande  partie  des  habitans  à Quibeton.  L’invalion  de 
îa  commune  d’Auray  par  les  chouans  eft,  on  le  répète, 
un  fait  reconnu  par  les  commiflîons  militaires  elles- 
mêmes. 

3°.  La  loi  du  3 o prairial,  qui  n’eft  nullement  applicable 
à Remi  Lemétayer,  ne  prononce  que  la  feule  peine  de  more 
courre  les  comrmndans  8c  capitaines,  & n’ajoute  point  celle 
de  la  confifcation  des  biens. 

4Q.  La  feprième  commiffion  militaire  de  Quiberon  n’a- 
voit  pas  le  droit  de  prononcer  des  confifcacions  *,  elle  n’a- 
voit  point  été  inveftie  de  ce  pouvoir  par  les  repréfentanî 
du  peuple  Blad  ôc  Taliien,  qui  n’auroient  pu  le  lui  con-i 
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céder  fans  violer  la  loi  au  21  prairial  an  3,  qui  n’au- 
torife  a prononcer  à l’avenir  des  conhfcations , que  les 
tribunaux  & commijjions  militaires  établis  par  la  Convention 
nationale . 

Enfin,  dans  une  motion  du  i3  nivôfe,  tendante  à faire 
paffer  fur  la  pétition  de  la  citoyenne  Lemétayer  à l’ordre  du 
jour  , motivé  fur  ce  que  la  loi  du  4 frimaire  dernier 
s’étend  naturellement  a toutes  les  confifcarions  prononcées 
par  les  commiffions  militaires  établies  dans  le  Morbihan, 
le  repréfentant  Blad  a déclaré  formellement  que  le  citoyen 
Tallien  fon  collègue,  8c  lui,  n’avoient  du  tout  point  in- 
verti ces  commiffions  du  pouvoir  de  prononcer  des  con- 
fifeations,  qu’il  n’étoit  nullement  nécefiaire  d’ordonner. 

« En  effet,  dit  le  citoyen  Blad,  il  n’y  avoit  que  les 
» biens  des  émigrés  fournis  à la  confifcation , 8c  il  ne 
» falloit  pas  de  jugement  pour  les  déclarer  acquis  à la 
» République.  Que  les  émigrés  foient  ou  ne  foient  pas 
35  jugés  ; qu’ils  foient  envoyés  à la  mort  en  France,  ou 
» qu’ils  traînent  une  vie  errante  fur  un  fol  étranger;  rien 
33  de  plus  indifférent,  quant  à la  confifcation  des  biens: 
x>  c’eft  le  feul  fait  d’émigration  qui , fuivant  les  lois , 
33  opère  la  confifcation , 8c  l’émigration  efb  confiante  par  la 
t>  feule  infeription  fur  la  lifte  des  émigrés,  jufqu’à  ce  que 
» la  radiation  en  ait  été  prononcée.  » 

A l’égard  de  Remi  Lemétayer,  il  n’y  avoit,  comme 
on  vient  de  le  démontrer  par  les  lois  mêmes,  nul  pré- 
texte de  confifquer  fes  biens.  Il  eft  prouvé  qu’il  n’étoit 
point  émigré,  on  ne  dit  plus  pat  les  témoignages  irré- 
cufables  qu’on  a précédemment  invoqués,  mais  par  fou 
interrogatoire  8c  fon  jugement  qui  font  des  actes  du  propre 
fait  de  la  commljjion  militaire . Elle  l’y  déclare,  elle  l’y 
reconnoît  domicilié  d’Auray ; 8c  le  prétendu  crime  qu’elle 
lui  a imputé,  c’eft  de  n’avoir  pas  fuivi  la  force  armée, 
lorfque  la  garni  fon  & une  partie  de  la  garde  nationale  éva- 
cuèrent Auray  pour  fe  retirer  à l'Orient. 

Non,  Remi  Lemétayer  n’étoit  point  émigré,  8c  il  ne 
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s’étoit  point  réuni  volontairement  aux  chouans  ôc  aux  émi- 
grés ; mais , entraîné  par  les  rebelles  & confondu  avec  eux , 
il  a été  une  des  malheureufes  vidbimes  immolées  à la 
révolution , comme  il  arrive  trop  fouvent  dans  les  grandes 
8c  promptes  mefures  que  fembie  commander  la  néceflité 
des  circonftances.  Le  Confeil,  qui  s’eft  toujours  empreflTé 
de  venir  au  fecours  des  familles  défolées,  ne  balancera 
pas  à accorder  à la  citoyenne  Lemétayer  la  main-levée 
du  léqueftre  des  biens  de  fon  frère.  Lorfque  la  loi  du  4 
frimake,  monument  honorable  de  la  juftice  8c  de  l’hu- 
manité du  Corps  légiilatif,  anéantit  toutes  les  confifca- 
rions  prononcées  par  les  tribunaux  8c  commilïions  mili- 
taires établis  par  la  Convention , il  eft  impoflible  de 
lailFer  fiibikier  une  conhfcation  illégale  8c  incompétcmment 
ordonnée  par  une  commiilîon  militaire  qui  n’avoic  pas  le  pou- 
voir de  la  prononcer. 

Signe*  Lemétayer  Glezek. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Contenues  dans  Varrété  du  département  du  Morbihan » 
Du  i3  vendémiaire  an  5. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

BUREAU  DES  DOMAINES  NATIONAUX 

PROVENANT  DES  EMIGRES. 

f»  ____  * 


EXTRAIT 

Des  régi  (ire  s des  délibérations  de  V a dminijl  ration  du  départe - 
ment  du  Morbihan  du  treizième  jour  du  mois  de  vendé- 
miaire de  l'an  5 de  la  République  une  & indivifible . 

SÉANCE  PUBLIQUE 

DE  L’ADMINISTRATION  DU  DEPARTEMENT,’ 

Oh  étaient  les  citoyens  Danet  aîné  y préfident  ; le  Fehvriê 
le  Bouhellec  fils  , Baumart  aîné  „ & Lau^er  admi - 

nifirateurs . ^ 

Préfent  le  citoyen  Faverot  commifiaire  provifoire  du 

Direcloire  exécutif. 

Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Geneviève-Rofe-Marie 
Le  métayer  , tendante  à obtenir  main -levée  du  féqueftre 
établi  fur  les  biens  de  Remi  Lemétayer  y fou  frè.re  > con- 
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damné  â mort  , avec  confifcation  , par  une  commifïion 
militaire  , à la  fuite  de  l’affaire  de  Quiberon  : 

Certificat  délivré  par  le  citoyen  Humphry  fils , P un  des 
chefs  de  la  compagnie  des  canonniers  de  Lomariaquer , 
atteftant  que  le  citoyen  Remi  Lemétayer,  d’Auray,  a fervi  dans 
ladite  compagnie,  depuis  le  18  nivôfe  an  3 , jufquau  3o 
germinal , jour  de  fa  diftolution  : 

Certificat  du  deuxième  jour  complémentaire  an  4>  figné 
des  citoyens  Briere  , le  Port,  Keroche , Racapé.,  Grouhel, 
F.  Grouhel  , Laity  , le  Sergent  , le  Guenant  père  , & le 
Guenant  fils  , tous  habitans  d’Auray  , atteftant  qu’il  eft  à 
leur  connoiftance  particulière  , que  lors  de  l’entrée  des 
chouans  à Auray  , le  îo  meftidor  de  Pan  3 , ils  s’empa- 
rèrent avec  violence  d'un  très-grand  nombre  des  habitans 
de  ladite  commune  & notamment  de  Remi  Lemétayer  y 
domicilié  d’Auray  • qu’ils  l’entraînèrent  avec  eux  dans  la 
prefqu’îië  de  Quiberon  ; qu’à  leur  connoiifance  , il  ne  s’eft 
point  abfenté  de  chez  fa  mère  , ôc  qu’il  a toujours  fait 
le  fervice  de  garde  national  : 

Certificat  de  l’adminiftration  municipale  du  canton 
d’Àuray  du  quatrième  jour  complémentaire,  aufîl  dernier, 
atteftant  , 

i°.  Que  Remi  Lemétayer  n’a  jamais  été  mis  au  nombre 

des  émigrés  • 

2°.  Qu’il  n’a  donné  aucune  preuve  d’incivifme  , ni 
manifefté  le  moindre  attachement  pour  le  parti  des  chouans, 
fo.t  par  fes  propos  , foit  par  fa  conduite  , avant  l’époque 
de  leur  entrée  à Auray  ; 

3°.  Qu’il  s’eft  au  contraire  rangé  fous  les  drapeaux  de 
la  République  , ayant  fervi  dans  la  compagnie  des  canon- 
* niers  de  Lomariaquer  , depuis  le  18  nivofe  , jufqu’à  la 
diftolution  de  ladite  compagnie  , &:  depuis  ce  temps  dans 
la  garde  nationale  , jufqu’au  îo  meftidor  au  3 , jour  de 
l’invafion  des  chouans  j 

4°.  Qu’on  ne  peut  raifonnablement  révoquer  en  doute  , 
d’après  le  certificat  (ci-devant  analyfé)  > revécu  des  figna- 
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turcs  de  plufieurs  citoyens  d’un  civifme  8c  d’une  probité 
à l’épreuve  , que  la  violence  feule  a pu  l’entraîner  au 
ralïemblement  de  Quiberon  : 

Copie  certifiée  par  le  greffier  du  tribunal  criminel  de 
ce  département,  du  jugement  rendu  le  i y thermidor,  par 
la  feptième  commiffion  militaire  , créée  en  vertu  de  la  loi 
du  i5  brumaire  de  l’an  3 , pour  juger  les  prifonniers  faits 
à Quiberon  , par  lequel  il  eft  déclaré  que  Remi  Lemé- 
tayer , 8c  fept  autres  jugés  avec  lui,  font  Français;  qu’ils 
ont  été  faits  prifonniers  dans  la  prefquîle  de  Quiberon 
le  3 thermidor  , lorfqu’elle  fut  reprife  par  l’armée  de  la 
République;  qu’ils  font  en  outre  convaincus  d’émigration, 
d’avoir  porté  les  armes  ou  fait  partie  d'un  rafîemblemenc 
d’émigrés  ; ils  font  en  conféquence  condamnés  à la  peine 
de  mort,  8c  leurs  biens  font  déclarés  acquis  8c  confifqués 
au  profit  de  la  République  : 

Les  avis  de  l’adminiftration  municipale  d’Auray  8c 
du  direéteur  des  domaines  de  Vannes  , des  5 8c  9 de  ce 
mois  : 

L’adminifiration  centrale  du  département  , confidérant 
qu’il  paroît  confiant  que  R.emi  Lemétayer  ne  s’eft  point 
réuni  volontairement  aux  émigrés  8c  aux  chouans  à Qui- 
beron ; qu’il  a été  arraché  de  fon  domicile  par  force  8c 
par  violence  ; qu’avant  cette  époque  il  a fervi  fous  les 
drapeaux  de  la  République  , tant  dans  la  compagnie  des 
canonniers  à Lomariaquer  , que  dans  la  garde  nationale 
d’Auray  ; que  ces  faits  conduiroient  naturellement  à penfer 
qu’il  a été  fait  audit  Lemétayer  une  faufïe  application  de 
lk  loi  ; 

i°.  Parce  qu’il  n’étoit  pas  émigré  de  fait  ; 

20.  Parce  qu’il  n’étoit  point  dans  le  cas  du  quatrième 
paragraphe  de  l’article  premier  , feétion  première  de  la  loi 
du  i5  brumaire  de  l’an  3 qui  déclare  émigré  tout  Fran- 
çais convaincu , durant  l’invafion  faite  par  les  armées  étran- 
gères , d’avoir  quitté  le  territoire  de  la  République  non 
envahi , pour  réfider  fur  celui  occupé  par  l’ennemi , puif- 
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qu’il  n’avoit  point  quitté  fou  domicile  pour  fe  réunir  à 
l’ennemi  , 8c  que  ce  n’eft  que  par  fuite  de  l’invafion  de  la 
commune  d’Auray  par  les  émigrés  6c  par  les  chouans , 
qu’il  s’eft  trouvé  au  milieu  d’eux  j 

3°  Parce  qu’il  paroît  avoir  été  entraîné  par  la  violence 
dans  leur  parti  , 8c  n’avoir  point  pris  volontairement  part 
â leur  révolte  : 

Mais  considérant  que  Remi  Lemétayer  a été  déclaré  , 
par  le  jugement  du  17  thermidor  an  3,  convaincu  d’émi- 
gration * d’avoir  porté  les  armes  ou  fait  partie  d’un  ralLui- 
blement  d’émigrés  ; que  c’eft  par  fuite  de  cetre  déclaration 
qu’il  a été  condamné  à la  peine  de  mort , & que  fes  biens 
ont  été  confifqués  au  profit  de  la  République  : 

Canfidérant  que  l’adminiftrarion  ne  pourrait  , fans  outre- 
paffer  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  iont  délégués , infirmer 
bu  modifier  un  jugement , ni  simmifcer  dans  aucun  objet 
dépendant  de  l’ordre  judiciaire  : après  avoir  entendu  le 
commilfaire  proviloire  du  Directoire  exécutif  , 6c  vu  l’article 
769  de  la  conftitution  , 

Déclare  qu’elle  eil  incompétente  pour  accorder  la  main- 
levée du  féqueftre  établi  fur  les  biens  de  Remi  Lemétayer 
en  vertu  de  la  confifcation  prononcée  par  un  jugement  3 
renvoie  , en  conféquetice  , l’expofante  fe  pourvoir  , foit  en 
caflation  , s’il  y a lieu , foie  de  telle  autre  manière  qu’elle 
verra  l’avoir  àfaire. 

Fait  en  département  du  Morbihan  , à Vannes  , lefdits 
jour  6c  an  que  devant  , les  regifhes  duement  lignés. 

Pour  extrait  conforme  j 

Signé  LE  BOUHELLEC,  vice  - Tréfîdent  ; 

Chapeau,  Secrétaire  en  chef 


BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  législatif, 
place  du  Carroufel , n°.  662.  , 


